
La publicité est-elle implantée hors agglomération ?

Sur mobilier urbainSur mur ou clôture
Scellé ou posé au 

sol

Dans quelle zone est implanté le dispositif ?

Sur toiture
Bâche comportant 

de la publicité

Respecte-t-il les règles générales liées 

aux publicités numériques ?

Est-ce une pré-enseigne 

dérogatoire ?

Cf. article L581-66 du Code 

de l’environnement

Cf. article L581-7 du Code de l’environnement

Cf. article R581-27 du 

Code de l’environnement

Oui Non

Oui Non

Micro-affichage

Bâches publicitaires 

et dimensions 

exceptionnelles

Comment est implanté le dispositif ?

Est-ce une pré-enseigne 

temporaire ?

Oui Non

Se référer au plan de zonage

Le dispositif est-il lumineux/numérique ?

Oui Non

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Généralités

Le dispositif respecte-t-il les règles générales d’implantation ?

Respecte-t-il les règles liées aux 

publicités lumineuses/numériques 

spécifiques à chaque zone ?

Oui NonOui Non

Cf. dispositions générales du RLPi

Oui Non

Cf. règle d spécifique à chaque zoneCf. règles du RLPi

Le dispositif respecte-t-il les 

règles nationales ?

Oui Non

Cf. article L581-66 du Code 

de l’environnement

Le dispositif respecte-t-il les 

règles nationales ?

Oui Non

Cf. articles R581-68 à 71 du 

Code de l’environnement

Cf. articles R581-68 à 71 du 

Code de l’environnement

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

Fiche 

A0

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche A1 Fiche A2 Fiche A3 Fiche A4

Fiche C

Fiche C Fiche C

Fiche C Fiche C

Fiche C

Fiche A6Fiche A6

La publicité est-elle implantée dans des lieux 

interdits par la RNP ?

Cf. article L581-4, R581-30 et R581-22 du Code de 

l’environnement

Oui Non



Cf. règles a spécifique à chaque zone du RLPi

La publicité est-elle implantée sur un mur non aveugle 

avec ouverture > 0,5 m2  ou sur une clôture non aveugle ?  

Le dispositif respecte-t-il les règles 

générales d’implantation ?

Cf. article R581-22 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif est-il implanté sur des lieux interdits par la RNP ? 

Article R581-22 du Code de l’environnement

Article R418-3 du Code de la route

Le dispositif respecte-t-il les règles de surface maximale ?

Le dispositif respecte-t-il les règles de hauteur ?

Cf. article R581-26 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif constitut-il une saille supérieure à 0,25 m ?

Cf. article R581-28 du Code de l’environnement

Le dispositif respecte-t-il les 

règles de densité ?

Cf. règles 11. iii du RLPi

Cf. règles 11. ii du RLPi

Oui Non

Oui Non

Oui Non

Oui Non

Le dispositif est conforme

Oui Non

Le dispositif dépasse-t-il les limites d’égout du toit ?

Cf. article R581-27 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif est-il implanté sur un plan parallèle au mur qui le supporte ?

Cf. article R581-26 du Code de l’environnement

Oui Non

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Implantation sur mur ou clôture

Fiche 

A1

Fiche C

Le dispositif n’est pas conforme

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

La publicité murale regroupe toutes les publicités installées sur un support construit préalablement à cette installation et destiné à un autre usage que de supporter une publicité : mur de tout 

bâtiment, mur de clôture, clôture ou palissade de tout type



Cf. règle b spécifique à chaque zone du RLPi

Le dispositif respecte-t-il les règles 

générales liées au support de pose ?

Le dispositif respecte-t-il les règles de format ?

Le dispositif respecte-t-il les 

règles de densité ?

Cf. règles du RLPi

Cf. règles du RLPi

Oui Non

Oui Non

Oui Non

Le dispositif respecte-t-il les règles de hauteur ?

Cf. article R581-32 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif est-il placé à moins de dix mètres d'une baie d'un immeuble 

d'habitation situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant du plan 

du mur contenant cette baie?

Cf. article R581-33 du Code de l’environnement

Le dispositif est-il implanté a une distance inférieure à la 

moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété ? 

Oui Non

Oui Non

Cf. article R581-33 du Code de l’environnement

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Implantation au sol

Fiche 

A2

Le dispositif est conforme

Fiche C

Le dispositif n’est pas conforme

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Oui Non

Le dispositif est-il implanté sur des lieux interdits par la RNP ? 

Article R581-22 du Code de l’environnement

Article R418-3 du Code de la route

Fiche C

Oui Non

Le dispositif est-il visible d’une autoroute, bretelle ou route 

express (en et hors agglomération), et/ou d’une déviation 

ou voie publique hors agglomération ? 

Article R581-31 du Code de l’environnement

Fiche C

La publicité scellée au sol ou installée directement sur le sol s’oppose à la publicité murale puisqu’elle n’est pas installée sur un support qui existait préalablement. Elle est généralement fixée sur un ou 

plusieurs pieds spécialement conçus et plantés dans le sol à cet effet, plus rarement posée directement sur le sol (cf. les chevalets).



CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES

Mobilier urbain

Cf. règle c spécifique à chaque zone du RLPi

Le dispositif respecte-t-il les règles de format ?

Oui Non

Le dispositif respecte-t-il les règles de hauteur ?

Cf. article R581-32 du Code de l’environnement

Non Oui

Le dispositif est-il placé à moins de dix mètres d'une baie d'un immeuble 

d'habitation situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant du plan 

du mur contenant cette baie?

Cf. article R581-33 du Code de l’environnement

Le mobilier urbain comprend 5 types de dispositifs : les abris destinés au public ; les kiosques ; les colonnes porte-affiches ; les mâts porte-affiche ; les mobiliers destinés à recevoir des informations non 

publicitaires (MUPI)

Quel est la forme du mobilier urbain ?

MUPI

Le dispositif accueille-t-il une 

surface de

publicité excédant la surface 

totale des informations ou œuvres 

artistiques

Oui Non

Abris destinés au 

public
Kiosque

Colonnes porte-

affiches

Mâts porte-

affiche

Le dispositif accueille-t-il des 

annonces autres que liées à des 

manifestations économiques, 

sociales, culturelles ou sportives ?

Oui Non

Le dispositif accueille-t-il des 

annonces autres que liées à des 

spectacles ou de manifestations 

culturelles (cinéma, théâtre, 

spectacle, concert, etc.) ?

Cf. article R581-47 du Code 

de l’environnement

Cf. article R581-46 du Code 

de l’environnement
Cf. article R581-45 du 

Code de l’environnement

Oui Non

Oui Non

Le dispositif est conforme

Le mobilier urbain comporte-t-il 

des ajouts pour extension ?

Oui Non

Cf. article du Code de 

l’environnement

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Implantation sur mobilier urbain

Fiche 

A3

Fiche C Fiche C Fiche C

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C



CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES

Mobilier urbain

Ls bâches comportant de la publicité ont été définies et classées en 2 catégories : les bâches de chantier, installées sur des échafaudages « nécessaires à la réalisation de travaux », et les bâches 

publicitaires, qui sont toutes les autres bâches

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Implantation sur bâches

Fiche 

A4

Cf. règle spécifique à chaque zone du RLPi

Le dispositif est-il autorisé dans la zone ?

Oui Non

Fiche C

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Le dispositif est-il installé en dehors de 

la durée effective du chantier ?

Oui NonFiche C

Oui Non

Le dispositif est-il implanté dans une commune de moins de 

10 000 habitants ?

Cf. Article R581-53 du Code de l’environnement

Fiche C

Est-elle fixée sur un 

échafaudage ?

Oui Non

La publicité est-elle implantée sur un mur non aveugle 

avec ouverture > 0,5 m2  ou sur une clôture non aveugle ?  

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Oui Non

Le dispositif constitut-il une saille 

supérieure à 0,5 m par rapport au mur ?

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Oui Non

Le dispositif dépasse-t-il les 

limites d’égout du toit ?

Oui Non

La surface occupée par la publicité occupe-t-elle 

plus de 50 % de la surface de la bâche ?

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Oui* Non

Fiche C

Fiche C

Fiche C

* Exception prévue par l’autorité compétente en matière de police lorsque les 

travaux doivent permettre au bâtiment d’obtenir le label BBC 

Le dispositif est-il installé au sol 

ou scellé au sol ?

Cf. article R581-55 du Code de l’environnement

Oui NonFiche C

Le dispositif dépasse-t-il les limites 

d’égout du toit ?

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Oui NonFiche C

Le dispositif recouvre-t-il tout ou une partie d’une 

baie ?

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Oui NonFiche C

Le dispositif est-il implanté sur un plan 

parallèle au mur qui le supporte ?

Cf. Article R581-84 du Code de l’environnement 

Oui Non

Fiche C

Bâches de chantier Bâches publicitaires

Quel est le type de bâche ?

Oui Non

Le dispositif est-il visible d’une autoroute, bretelle ou route 

express (en et hors agglomération), et/ou d’une déviation 

ou voie publique hors agglomération ? 

Article R581-31 du Code de l’environnement

Fiche C

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme



CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES

Mobilier urbain

Les dispositifs de dimensions exceptionnelles sont exclusivement liés à des manifestations temporaires. Elles font l’objet d’une autorisation du maire, délivrée au cas par cas, après avis de la commission 

départementale compétente en matière de nature, paysages et sites (CDNPS). Une autorisation générale et/ou permanente ne peut être délivrée

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Implantation sur dispositifs de dimensions exceptionnelles

Fiche 

A5

Le dispositif est-il autorisé dans la zone ?

Oui Non

Le dispositif est-il implanté sur des lieux interdits par la RNP ? 

Article R581-22 du Code de l’environnement

Article R418-3 du Code de la route

Oui Non

Le dispositif est-il implanté dans une commune de moins de 

10 000 habitants ?

Article R581-56 du Code de l’environnement

Fiche C

Oui Non

Fiche C

Oui Non

Le durée d’installation excède-t-elle la période comprise 

entre un mois avant le début de la manifestation 

annoncée et quinze jours après la manifestation ? 

Article R581-22 du Code de l’environnement

Article R418-3 du Code de la route

Fiche C

Fiche C

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme



La surface cumulée des dispositifs recouvre-t-elle plus du dixième de la surface de 

la devanture commerciale ?

Cf. article R581-57 du Code de l’environnement

Oui Non

La surface unitaire des dispositifs est-elle supérieure à 1 m2 ?

Cf. article R581-57 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif est conforme

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES

Mobilier urbain

Les dispositifs de petit format sont intégrés à la devanture commerciale et non à la  seule baie. Ils peuvent donc être apposés sur tous les éléments composant la devanture : vitrine, porte d’entrée, 

piliers d’encadrement de part et d’autre des ouvertures.

CONFORMITE DES PUBLICITES ET PRE-ENSEIGNES
Affichage de petit format (micro-affichage)

Fiche 

A6

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Les surfaces cumulées des dispositifs sont-elles 

d’une surface supérieure à 2 m2 ?

Cf. article 581-57 du Code de l’environnement

Oui Non

Cf. article R581-27 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif est-il situé à moins de 0,5 m par rapport 

au niveau du sol ?

Cf. article R581-27 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif est-il implanté sur toiture ou terrasse ?

Cf. article R581-27 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif dépasse-t-il les limites de l’égout du toit ?



Perpendiculaire 

sur façade
Au sol À plat sur façade

Dans quelle zone est implantée l’enseigne ?

Sur toiture Sur clôture

Respecte-t-il les règles générales 

d’extinction et d’éclairage ?

Comment est implanté le dispositif ?

Est-ce une enseigne 

temporaire ?

Oui Non

Cf. Article L581-20 du Code 

de l’environnement 
Se référer au plan de zonage

L’enseigne est-elle lumineuse/numérique ?

Oui Non

L’enseigne respecte-t-elle les règles générales d’implantation ?

Respecte-t-il les règles spécifique à 

chaque zone ?

Oui Non

Oui Non

Cf. règles 1, 2, 3 et 4 des dispositions générales du RLPi

Oui Non

Cf. règle e du RLPi spécifique à chaque zone

Cf. règles 3 et 4 du RLPi

L’enseigne respecte-t-il les 

règles nationales des 

enseignes temporaires ?

Oui Non

L’enseigne est-elle 

clignotante ?

Est-ce une enseigne de 

pharmacie ou d’autres 

services d’urgences ?

Oui

Oui Non

Non conforme

Cf. Article L581-59 du Code 

de l’environnement 

Non

Cf. règles d du RLPi

CONFORMITE DES ENSEIGNES
Généralités

Fiche 

B0

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche B1 Fiche B2 Fiche B3 Fiche B4



L’enseigne respecte-t-elle les règles 

générales liées au support de pose ?

L’enseigne respecte-elle les règles de format ?

L’enseigne respecte-t-elle les règles de densité ?

Cf. règles spécifique des enseignes 

au sol pour chaque zone du RLPi

Oui Non

Oui Non

Oui Non

Le dispositif est conforme

Le dispositif respecte-t-il les règles de hauteur ?

Cf. règles spécifique des enseignes au sol pour 

chaque zone du RLPi

Oui Non

L’enseigne est-elle placée à moins de dix mètres d'une baie d'un 

immeuble situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant du plan du 

mur contenant cette baie ? (pour les enseignes dont la surface est 

supérieure à 1 m2)

Cf. article R581-64 du Code de l’environnement

Le dispositif est-il implanté a une distance inférieure à la moitié de sa 

hauteur au-dessus du niveau du sol d’une limite séparative de propriété ? 

Oui Non

Oui Non

Cf. article R581-64 du Code de l’environnement

Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol sont installées sur l’immeuble où s’exerce l’activité, en l’occurrence sur l’unité foncière où s’exerce l’activité.

Les enseignes scellées au sol ou posées directement sur le sol peuvent revêtir les formes les plus diverses : panneaux de toutes formes reposant sur un ou plusieurs pieds, drapeaux en tissu ou en 

matériaux rigides, totems, kakemonos, mâts de toute section, ainsi qu’objets variés tels que piscines, voitures, ballons etc.

Cf. règles spécifique des enseignes au sol pour 

chaque zone du RLPi

Cf. paragraphe b spécifique pour chaque zone 

du RLPi

CONFORMITE DES ENSEIGNES
Implantation au sol

Fiche 

B1

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme



Le dispositif respecte-t-il les règles de format ?

(Surface cumulée n’excédant pas 15 % max de la façade 

commerciale (si > 50 m2) ou 25 % (Si < 50 m2)

Le dispositif respecte-t-il les règles de hauteur ?

Oui Non

Oui NonLe dispositif est conforme

L’enseigne en façade porte quelquefois le nom d’enseigne en bandeau ou en applique. Plus généralement, constitue une telle enseigne toute inscription, forme ou image peinte directement sur le 

mur, peinte ou adhésivée sur un panneau lui-même fixé sur le mur, voire le caisson (lumineux ou non) posé à plat sur le mur, ainsi que les lettres, signes, images, formes découpés et fixés sur le mur sans 

support

Cf. règles du RLPi

L’enseigne respecte-t-elle les règles générales 

d’implantation des enseignes en façade ?

L'enseigne constitue-t-elle une saille supérieure à 0,25 m ?

Cf. article R581-60 du Code de l’environnement

Oui Non

Cf. règles du RLPi

Oui Non

Article R581-53 du Code de l’environnement

L’enseigne est-elle apposée sur balcons, balconnets, 

auvents, marquises ou baies ? 

Auvent Marquise Balconnet Baie Balcon

Sa hauteur dépasse-t-elle 

un mètre ? 

Oui Non

S’élève-t-elle au-dessus du 

garde corps ou de la barre 

d’appui du balconnet ou de 

la baie ?

Dépasse-t-elle les limites du 

garde-corps et/ou 

constitue-t-elle une saillie 

de plus de 0,25 m par 

rapport à lui ?

Oui Non Oui Non

L’enseigne dépasse-t-elle les limites d’égout du toit ?

Cf. article R581-60 du Code de l’environnement

Oui Non

Oui Non

CONFORMITE DES ENSEIGNES
Implantation à plat sur façade

Fiche 

B2

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme



Le dispositif respecte-t-il les règles de format et de 

saillie ?

Le dispositif respecte-t-il les règles de hauteur ?

Oui Non

Oui Non

Le dispositif est conforme

Cf. règles générales du RLPi

Le dispositif respecte-t-il les règles générales d’implantation en façade ?

Le dispositif est-il implanté devant un balcon ou une 

fenêtre ?

Cf. article R581-61 du Code de l’environnement

Oui Non

Cf. règles du RLPi

Oui Non

Cf règles spécifique du RLPi

Le dispositif dépasse-t-il la limite supérieure du mur 

qui le supporte ?

Cf. article R581-61 du Code de l’environnement

Oui Non

CONFORMITE DES ENSEIGNES
Implantation perpendiculaire sur façade

Fiche 

B3

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche C

Fiche C

Fiche C Fiche C

Fiche C



Le dispositif respecte-t-il les règles générales 

liées aux enseignes sur clôture ?

Le dispositif respecte-t-il les règles de format ?

Le dispositif respecte-t-il les règles de densité ?

Cf. règles du RLPi

Oui Non

Oui Non

Oui Non

Le dispositif est conforme

Cf. règles générales

Cf. règles spécifiques du RLPi

Le dispositif respecte-t-il les règles générales d’implantation en façade ?

Le dispositif constitut-il une saille supérieure à 0,25 m ?

Cf. article R581-60 du Code de l’environnement

Oui Non

Le dispositif dépasse-t-il les limites d’égout de la 

clôture ?

Cf. article R581-60 du Code de l’environnement

Oui Non

Oui Non

CONFORMITE DES ENSEIGNES
Implantation sur clôture

Fiche 

B4

= Règles générales du RLPi

= Règles spécifiques du RLPi

= Règles du RNP

= Dispositif conforme

= Dispositif non conforme

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C

Fiche C



SANCTIONS ADMINISTRATIVES (Préfet)

SANCTIONS PENALES (Procureur de la République)

MESURES DE POLICE (Maire et/ou Président de l’EPCI)

Le respect du Code de l’environnement et, le cas échéant, du RLP, est garanti par des mesures de polices, des sanctions administratives et des sanctions pénales. Elles sont regroupées sous l’intitulé

générique de procédures de sanctions (de la même façon que dans le code de l’environnement).

CONSTAT D’INFRACTION

Constat de 

l’infraction
Le PV est rédigé par 

les agents et 

fonctionnaires 

habilités

Ces mesures interviennent lorsque la publicité :
• soumise à déclaration préalable est implantée sans déclaration préalable ou dans des conditions qui ne respectent pas les termes de la déclaration ;

• est installée dans des lieux interdits à la publicité et dont la liste figure à l’article L.581-4 ;
• est installée sur un immeuble sans l’accord préalable de son propriétaire (Art. L.581-24) ;

• ne mentionne pas le nom et l’adresse ou la dénomination ou raison sociale de la personne qui l’a apposée ou fait apposer (Art. L.581-5).

Ces mesures interviennent lorsque :
• La publicité contrevient aux dispositions législatives et/ou réglementaires, issues du RNP ou du RLPi (Art. L.581-27) 

• La déclaration fait apparaître que le dispositif n’est pas conforme à ces mêmes dispositions (Art. L.581-28)

Arrêté de mise en demeure
(L’autorité compétente en 

matière de police doit tenir 

informé le Préfet)

Mise en place d’une astreinte journalière
Le contrevenant est redevable d’une 

astreinte journalière de 200 €/j réévalué 

chaque année, au bénéfice de la commune

Exécution d’office
Exécution des travaux de régularisation, au 

frais du contrevenant

Lorsque la publicité :
• implantation d’une publicité dans un des lieux où elle est 

rigoureusement interdite(Art. L.581-4) ;

• implantation d’une publicité sans qu’y figure la mention de la 

personne qui l’a apposée ou fait apposer (Art. L.581-5) ;

- implantation d’une publicité sur un immeuble sans l’autorisation 

écrite du propriétaire (Art. L.581-24) ;

- implantation d’une publicité sur le domaine public et dans un des 

lieux où elle est interdite (Art. L.581-8).

Réception du PV  

(envoi d’une copie à 

l’autorité compétente 

en matière de police)

Ces sanctions interviennent pour les sanctions et infractions fixées par les articles L581-34 et L581-42, et R581-85 et R581-87

Délai de 15 jours

Mise en conformité ou 

suppression du dispositif par 

le contrevenant, qui doit en 

apporter la preuve

Délai de 5 jours

Arrêté de mise en demeure sans PV 

Si la déclaration préalable fait apparaitre que le dispositif 

publicitaire déclaré n’est pas conforme à la règlementation, la 

procédure de mise en demeure définie par l’article L581-28 est 

déclenché sans qu’il soit au préalable de rédiger un PV

Suppression d’office :

La constatation d’une infraction à la règlementation de la 

publicité, des enseignes et pré-enseignes par un procès-verbal 

est la phase essentielle de la procédure

Envoi du PV au procureur de la 

République

Cas particuliers ne nécessitant pas de PV

L’autorité compétente en matière de police est le maire de la commune jusqu’au 1er janvier 2024, sauf si la commune 

fait moins de 3 500 habitants auquel cas le pouvoir est transféré au président de l’EPCI. Au 1er janvier 2024, ce pouvoir 

de police appartient au président de l’EPCI.

Cf fiches 2a, 2b et 2c

Cf fiche 1a Cf fiche 1d

Cf fiche 1d

Si la violation des textes est établie : 

arrêté motivé infligeant l’amende, 

recouvrée au bénéfice de la 

commune

Délai d’1 mois

La personne visée peut consulter son dossier 

et présenter ses observations écrites sur le 

projet de sanction

Amende de 1 500 € 
prononcée par le préfet

(autant de fois qu’il y a 

d’infraction, y compris sur un 

même dispositif

Amende de 7 500 € pour les 

infractions délictuelles

Amende de 2e, 3e ou 4e classe pour 

les infractions contraventionnelles

Mise en place possible d’une 

astreinte journalière entre 15 et 

150 €/j

Et/ou +

Cf fiche 1b 

Cf fiche 3a

Cf fiches 4a et 4b

LES PROCEDURES DE SANCTIONFiche 

C


